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Séance 15:  Les petits agriculteurs et la gouvernance mondiale 
de la sécurité alimentaire:  en attente de cohérence
Débat organisée par:  Oxfam International
Date:  jeudi 16 septembre, 14 h 15-16 h 15
Salle de réunion:  CR
RÉSUMÉ
Les gouvernements ont l'obligation de garantir le droit à l'alimentation pour tous.  Un milliard d'êtres humains connaissent pourtant la faim aujourd'hui, et des millions d'autres souffrent d'insécurité alimentaire.  Il est nécessaire d'élaborer un système de gouvernance mondiale de la sécurité alimentaire, qui permette de concilier les points de vue et les intérêts divergents des diverses parties prenantes.

Le système alimentaire mondial, qui comprend les acteurs de la production, de la transformation et du commerce des produits alimentaires, et les règles et politiques nationales et internationales qui définissent le cadre dans lequel ils agissent, ne fonctionne pas de manière à assurer l'alimentation de tous.

Aux niveaux local, national et mondial, les politiques et les institutions nécessaires ne sont pas encore en place.  Dans de nombreux pays pauvres, les mécanismes permettant de réglementer les marchés de produits alimentaires et d'encourager l'investissement dans l'agriculture ont été supprimés dans le cadre des "programmes d'ajustement structurel", ce qui s'est traduit par une diminution du soutien aux petits agriculteurs et par une grande instabilité sur les marchés agricoles.  Au niveau mondial, les règles sont toujours faussées au détriment des pauvres et des plus vulnérables.

La séance organisée par Oxfam tentera de répondre aux questions suivantes: 

1. Est-il possible d'établir un cadre international favorable à la promotion et à la protection du droit à une alimentation suffisante?

2. Comment élaborer des politiques et des réglementations mondiales efficaces et cohérentes pour lutter contre les causes de l'insécurité alimentaire qui dépassent les frontières nationales?

3. Comment s'assurer que les processus menés à l'initiative des régions et des pays bénéficient d'une assistance politique, technique et financière coordonnée?
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